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Recommandations 2011-2020 

ayant trait aux possibilités d’action de la part du Parlement fédéral 

 

 

CONTEXTE 

Ces dernières années, en plus de nombreuses bonnes pratiques, le Comité permanent de contrôle 

des services de police a identifié un grand nombre de points d’amélioration à travers ses enquêtes 

sur le fonctionnement des services de police, d’inspection ou d’exécution et de sanction. Ces points 

d’amélioration qui peuvent contribuer à une meilleure efficacité, efficience et coordination de ces 

services à compétence policière ou à la manière dont ils peuvent exercer leurs missions sans porter 

trop atteinte aux libertés et droits fondamentaux des citoyens sont repris in fine des rapports 

d’enquête sous forme de recommandations. 

Au cours de la période 2011-2020, quelque 700 recommandations ont été formulées à l’intention 

des services de police, des autorités policières ou du Parlement. 

Compte tenu de leur pertinence actuelle et de la mesure dans laquelle les recommandations 

s’inscrivent dans les priorités du Comité permanent P, une cinquantaine de recommandations ont 

été regroupées dans l’aperçu ci-dessous. Réparties selon les trois critères auxquels doit répondre 

une fonction de police de qualité, ces recommandations sont présentées selon la mesure dans 

laquelle elles contribuent respectivement au fonctionnement démocratique, axé sur la communauté 

ou intègre. 

Le Comité permanent P a estimé qu’il pourrait être utile que la Commission de suivi parlementaire 

ait une vue d’ensemble de cette sélection spécifique de recommandations des 10 dernières années, 

étant donné que le Parlement peut entreprendre des démarches en la matière, par le biais de ses 

pouvoirs législatifs ou de son droit d’interpellation à l’égard du ministre compétent. 
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1. FONCTIONNEMENT DÉMOCRATIQUE 
 

1.1 PRIVATION DE LIBERTÉ 

N° RECOMMANDATIONS LOI 
ARRÊTÉ 

D’EXÉCUTION 

 

1 
Nécessité d’une base légale pour l’utilisation de caméras dans les 

espaces de fouille 
X  

2 
Nécessité d’une réglementation claire pour l’imputation des frais liés 

à l’assistance médicale 
 X 

3 

Modification de la Loi Détention préventive : y inscrire également le 

droit à une quantité suffisante d’eau potable, à des repas et à des 

sanitaires adéquats 

X  

 

Arrestations administratives 

4 
Informer systématiquement et de manière correcte les personnes 

arrêtées administrativement 
X  

5 

Arrestation administrative - nécessité de règles concernant 

l’organisation pratique de la fourniture d’une quantité suffisante 

d’eau potable et de repas 

 X 

6 
Personnes arrêtées administrativement : lister clairement leurs 

droits 
 X 

7 
Arrestation administrative LFP (art. 31) - durée - quid du rapport 

entre règles générales et règles particulières ? 
X  

8 
Personne arrêtée administrativement - contrôle visuel par l’officier 

de police administrative 
 X 

9 
L’arrestation en cas d’ivresse est également une arrestation 

administrative 
X  

 

Arrestations administratives - malades mentaux 

10 

Malades mentaux - consigner l’interprétation de l’article 42 LFP 

dans une circulaire (notamment la prise en charge d’ivrognes et de 

toxicomanes non malades mentaux) 

 X 

11 

Malades mentaux - nécessité d’une base légale pour un secret 

professionnel partagé entre la police et les établissements 

psychiatriques 

X  

12 

Malades mentaux - imposer légalement la prise en charge de 

personnes amenées par la police qui ne sont pas des malades 

mentaux mais présentent de facto un trouble mental temporaire 

X  

 

Registre des privations de liberté   

13 

14 

15 

Édicter un AR  X 

16 
Ajouter une rubrique en rapport avec l’état de santé des personnes 

arrêtées 
 X 

17 Nécessité de prévoir une saisie unique des informations  X 

18 Noter qu’une fouille avant mise en cellule a été réalisée  X 

19 Insérer une rubrique en cas de fouille avec mise à nu  X 

20 
Mentionner la(les) raison(s) de l’arrestation administrative 

conformément à l’article 31 LFP 
 X 

21 Indiquer également quand une rubrique n’est pas d’application  X 

22 Introduire une procédure d’enregistrement spécifique aux mineurs  X 
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1.2 USAGE DE LA CONTRAINTE ET DE LA VIOLENCE 

N° RECOMMANDATIONS LOI 
ARRÊTÉ 

D’EXÉCUTION 

23 
LFP (art. 1er, troisième alinéa) - prendre position sur la nécessité 

d’une base légale pour certains pouvoirs/moyens de contrainte 
X  

24 
LFP (art. 37bis) - nécessité d’un fondement juridique pour l’usage 

de menottes pour des raisons de sécurité 
X  

25 LFP (art. 28) - élargir en ce qui concerne la fouille des transgenres X  

26 LFP (art. 28) - élargir en ce qui le contrôle de sécurité d’un avocat X  

27 
LFP (art. 31 ; art. 34, § 4, deuxième alinéa) - nécessité d’une base 

juridique pour les actions de grande envergure 
X  

28 
LFP (art. 34) - élargir les circonstances/lieux pour procéder à des 

contrôles d’identité 
X  

29 
Circulation - préciser la notion de « mission urgente » dans des AR, 

AM ou des circulaires 
 X 

30 
LFP (art. 44/12 et seq.) - déterminer l’ensemble des compétences 

des agents de police 
X  

31 
LFP - prévoir une protection de la vie privée du fonctionnaire de 

police filmé ou photographié dans l’exercice de sa fonction 
X  

32 

33 

34 

Coopération policière transfrontalière entre la Belgique et la France 

- Droit d’interpellation et poursuite transfrontalière 

- Une meilleure facilitation des demandes judiciaires pour les 

magistrats 

- Responsabilités du policier français dans la rédaction des procès-

verbaux belges 

 X 

2. FONCTIONNEMENT AXÉ SUR LA COMMUNAUTÉ 

N° RECOMMANDATIONS LOI ARRÊTÉ 

D’EXÉCUTION 

35 
Saisies administratives - dresser des inventaires individuels des 

objets prohibés saisis 
 X 

36 
Événements - screening des participants - nécessité d’un cadre 

juridique 
 X 

37 
Extrémisme et terrorisme - Flux d’informations – adapter les arrêtés 

d’exécution de la MFO-3 
 X 

38 

Unités d’enquête spécialisées en matière de criminalité économique 

et financière organisée et de fraude fiscale et sociale - nécessité d’un 

AR 

 X 

39 
LFP - Actualiser la circulaire en ce qui concerne la LFP (Circulaire du 

2/2/1993) 
 X 

40 
LFP - harmonisation dans la définition des concepts qui concernent 

l’ordre public/la police administrative 
X  

41 
LFP - réglementation des méthodes particulières administratives 

(MPA) 
X  

42 

LFP (art. 44/7, premier alinéa, 3°) - nécessité d’une réglementation 

pour la coordination et le croisement des données personnelles 

policières et des informations dans la BNG 

X  

43 
LFP (art. 40) - ajouter l’obligation d’information relative à la suite 

donnée aux plaintes et dénonciations 
X  

44 

Services spéciaux d’inspection (SSI) - procéder en toute 

circonstance à l’audition des contrevenants et ce, même si les 

constatations sont incontestablement établies 

 X 

45 
Services spéciaux d’inspection (SSI) - utilisation de modèles 

uniformes Salduz 
 X 

 



 

Recommandations 2011-2020 ayant trait aux possibilités d’action de la part du Parlement fédéral Page 4/22 

3. INTÉGRITÉ 

N° RECOMMANDATIONS LOI 
ARRÊTÉ 

D’EXÉCUTION 

46 
Discipline - clarifier la question de l’interaction entre procédure 

pénale et procédure disciplinaire 
X  

47 
LFP - introduire une disposition afin de remédier aux violations 

répétées de la LFP 
X  

48 
LFP (art. 44/11/1) - transformer la rétention de données 

personnelles ou d’informations en ‘délit commis par négligence’ 
X  

49 
AR uniforme - prévoir la possibilité de porter des signes distinctifs 

sur l’uniforme 
 X 
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1. FONCTIONNEMENT DÉMOCRATIQUE 

 

1.1 PRIVATION DE LIBERTÉ 

1 Privation de liberté - nécessité d’une base légale pour l’utilisation de 
caméras dans les espaces de fouille 

Début mars 2015, le Comité permanent P s’est adressé au ministre de la Sécurité et 

de l’Intérieur afin de lui faire savoir qu’il appuyait la recommandation émise par la 

Commission vie privée de l’époque sur l’utilisation de caméras de surveillance dans 

les espaces de fouille. La recommandation était la suivante : « Considérant que 

l’Arrêté royal du 14 septembre 2007 précité exclut du champ d’application de la 

vidéosurveillance des lieux de détention les « espaces de fouille » […], la Commission 

estime dès lors que l’installation et l’utilisation d’une caméra de surveillance à de tels 

endroits contreviendraient hic et nunc aux règles en vigueur ». 

(Le service juridique de la police fédérale préparerait un projet d’arrêté royal visant à 

répondre aux recommandations de la Commission vie privée. Ce projet devrait 

permettre la présence de caméras de surveillance dans des espaces de fouille à 

condition que certaines restrictions soient respectées : les images ne peuvent être 

visionnées en direct, les images enregistrées ne peuvent être exploitées qu’en cas de 

plainte ou de dossier judiciaire.) 

Le Comité permanent P recommande la création d’une base légale pour l’utilisation de 

caméras dans un espace de fouille. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

4. Privation de liberté - nécessité d’une réglementation claire pour 
l’imputation des frais liés à l’assistance médicale 

Le Comité permanent P recommande que des règles claires soient adoptées 

concernant l’imputation des frais pour l’assistance médicale – y compris 

l’administration de médicaments – dans le cadre de privations de liberté par les 

services de police, et ce tant pour toutes les privations de liberté de nature 

administrative que pour les privations de liberté de nature judiciaire. 

Le Comité permanent P recommande que l’on adopte des règles concernant 

l’organisation pratique de l’assistance médicale – y compris l’administration de 

médicaments – aux personnes qui sont privées de leur liberté par les services de 

police, et ce tant en ce qui concerne toutes les privations de liberté de nature 

administrative que pour les privations de liberté de nature judiciaire. Il convient 

également d’établir des règles concernant l’enregistrement et la gestion des 

informations médicales dans le cadre de cette assistance médicale. Les 

recommandations faites en la matière par le CPT sont indicatives. 

Source :  

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 
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5. Privation de liberté - Modification de la Loi Détention préventive : y 
inscrire également le droit à une quantité suffisante d’eau potable, à 

des repas et à des sanitaires adéquats 

Il est indiqué que, dans le cadre de privations de liberté judiciaires, le droit à une 

quantité suffisante d’eau potable, à des repas (compte tenu du moment) et le droit à 

des sanitaires adéquats soient également mentionnés dans la déclaration écrite des 

droits qui est remise à une personne qui est privée de sa liberté et doit être 

auditionnée. Ces droits sont actuellement mentionnés dans la Loi Fonction de police 

mais ne sont pas repris dans la Loi Détention préventive, ce qui est le cas du droit 

d’avertir une personne de confiance et des droits relatifs aux soins médicaux, droits 

qui sont bel et bien mentionnés dans la déclaration écrite des droits actuellement en 

usage. 

Dans cet esprit et afin de parvenir à une énumération cohérente des droits au sein de 

la même législation, le Comité permanent P recommande que le droit à une quantité 

suffisante d’eau potable, à des repas (compte tenu du moment) et le droit à des 

sanitaires adéquats soient également repris dans la Loi Détention préventive pour 

l’arrestation et la privation de liberté dans le cadre d’un mandat d’amener. 

Source :  

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 

 

6. Privation de liberté - Informer systématiquement et de manière 
correcte les personnes arrêtées administrativement 

Le Comité permanent P recommande qu’un cadre réglementaire soit prévu reprenant 

l’obligation d’informer systématiquement et de manière correcte les personnes 

arrêtées administrativement des éléments repris à l’article 33ter de la loi sur la 

fonction de police mais aussi d’autres éléments d’information comme le fait, pour le 

service de police, de ne pas être en mesure d’avertir la personne de confiance 

renseignée ou comme, sauf raison particulière, la destination des bus dans lesquels 

les personnes pourraient être embarquées au moment de leur relaxe en cas 

d’arrestations administratives à grande échelle. 

Source :  

2020 Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle 

 

7. Privation de liberté - arrestation administrative - nécessité de règles 
concernant l’organisation pratique de la fourniture d’une quantité 

suffisante d’eau potable et de repas 

Le Comité permanent P recommande que des règles soient fixées concernant 

l’organisation pratique de la fourniture d’une quantité suffisante d’eau potable et de 

repas aux personnes qui sont privées de leur liberté dans les services de police. Les 

recommandations faites en la matière par le CPT sont indicatives. 

Source :  

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 
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8. Privation de liberté - Personnes arrêtées administrativement : lister 
clairement leurs droits 

Le Comité permanent P recommande que les dispositions de l’article 33ter, Loi 

Fonction de police concernant les droits qui doivent être notifiés aux personnes 

arrêtées administrativement soient précisées en ce sens que cet article devrait 

contenir une liste complète et claire de ces droits. 

Source :  

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 

 

Bien que, selon les informations qui nous ont été communiquées par le Commissaire général de la police 

fédérale, un projet d’arrêté royal ait été élaboré par un groupe de travail au sein de la police intégrée, 

il n’existe pas encore d’arrêté royal à la date d’élaboration de cet aperçu. 

 

9. Privation de liberté - Arrestation administrative LFP (art. 31) - durée 
- quid du rapport entre règles générales et règles particulières ? 

Le Comité permanent P recommande qu’en ce qui concerne l’arrestation 

administrative, la législation établisse expressément un lien entre la règle générale de 

l’article 31 de la Loi Fonction de Police, certainement en ce qui concerne la durée de 

la détention, et les règles particulières d’arrestation administrative. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

10. Privation de liberté - Personne arrêtée administrativement - contrôle 
visuel par l’officier de police administrative 

Sur la base de la jurisprudence bien établie de la Cour européenne des droits de 

l’homme et de rapports de différents organes de contrôle, il est recommandé que le 

contrôle visuel, par l’officier de police administrative, de la personne faisant l’objet 

d’une arrestation administrative soit plutôt la règle, et certainement pas l’exception. 

Le Comité permanent P recommande que cette obligation soit prévue par voie 

réglementaire. 

Source :  

2014 rapport annuel 2014 

 

11. Privation de liberté - Adapter l’arrêté-loi relatif à la répression de 
l’ivresse –l’arrestation en cas d’ivresse est également une arrestation 
administrative 

L’arrêté-loi relatif à la répression de l’ivresse prévoit que la personne qui est trouvée 

en état d’ivresse dans un lieu public et qui occasionne du désordre, du scandale ou du 

danger pour autrui ou pour lui-même, est écrouée pendant deux heures au moins et 

douze heures au plus au dépôt communal ou dans la chambre de sûreté de la 

gendarmerie. Si son état le requiert, elle reçoit les soins médicaux nécessaires. Dans 

cette loi, il n’est pas fait mention d’une arrestation administrative, pas plus qu’il n’est 

dit que cette détention doit être confirmée par un officier de police administrative. Les 
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circonstances de l’arrêté-loi ne sont pas énumérées en tant que telles à l’article 31 de 

la Loi Fonction de Police, qui énumère les cas dans lesquels les fonctionnaires de police 

peuvent procéder à l’arrestation administrative en cas de nécessité absolue. Cela 

signifie que les principes de l’arrestation administrative tels que prévus par la Loi 

Fonction de Police ne s’appliquent pas aux arrestations dans le cadre de cet arrêté-

loi. 

Le Comité permanent P recommande que l’arrêté-loi relatif à la répression de l’ivresse, 

qui est actuellement une législation sui generis, soit modifié en ce sens que 

l’arrestation en cas d’ivresse est également une arrestation administrative, à laquelle 

s’appliquent dès lors sans aucun doute les dispositions relatives aux arrestations 

administratives reprises dans la Loi Fonction de Police. 

Source :  

2014 rapport annuel 2014  

 

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 

 

Bien que cela soit déjà appliqué dans la pratique, selon le CG, une adaptation explicite de la 

réglementation reste nécessaire dans une optique de sécurité juridique. 

 

12. Privation de liberté - Malades mentaux - consigner l’interprétation de 
l’article 42 LFP dans une circulaire (notamment la prise en charge 
d’ivrognes et de toxicomanes non malades mentaux) 

Il semble au Comité permanent P que l’on peut, le cas échéant, faire appel à 

l’article 42 Loi Fonction de Police pour pouvoir agir de manière médicalement 

responsable avec des ivrognes et toxicomanes non malades mentaux (quel que soit 

leur type de comportement) et, dans ce contexte, éventuellement requérir certains 

établissements de prendre temporairement en charge ces personnes. 

Afin de garantir la sécurité juridique, le Comité permanent P recommande de préciser 

l’article 42 Loi Fonction de Police. 

Source :  

2017 Police et malades mentaux : points de vue relatifs à quelques questions juridiques qui se posent 

dans la pratique 

 

13. Privation de liberté - Malades mentaux - nécessité d’une base légale 
pour un secret professionnel partagé entre la police et les 
établissements psychiatriques 

Lorsque les établissements psychiatriques appellent la police pour maîtriser un 

incident intra muros, ils se posent la question de savoir dans quelle mesure ils peuvent 

– compte tenu de leur secret professionnel – communiquer des informations sur le 

malade mental au service de police appelé. 

Le Comité permanent P recommande qu’une initiative législative soit prise dans ce 

cadre pour créer un secret professionnel partagé entre la police et les établissements 

psychiatriques. 

Source :  

2017 Police et malades mentaux : points de vue relatifs à quelques questions juridiques qui se posent 

dans la pratique 
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14. Privation de liberté - Malades mentaux - imposer légalement la prise 
en charge de personnes amenées par la police qui ne sont pas des 
malades mentaux mais présentent de facto un trouble mental 

temporaire 

Si une circulaire peut clarifier dans le chef de la police ce qu’elle peut faire en vertu 

de l’article 42 de la Loi Fonction de Police en cas d’interventions à l’égard de personnes 

atteintes de troubles mentaux, elle n’engage à rien les établissements psychiatriques. 

Ces derniers peuvent, en effet, difficilement être liés par une circulaire du ministre de 

l’Intérieur et/ou du ministre de la Justice qui s’adresse à la police.  

Le Comité permanent P recommande que des règles légales soient fixées imposant, à 

des conditions clairement définies, à certains établissements la prise en charge de 

personnes qui leur sont amenées par la police mais qui ne sont pas des malades 

mentaux au sens de la Loi Protection de la Personne des Malades mentaux, mais 

présentent de facto un trouble mental temporaire en raison de la consommation 

d’alcool, de drogues ou autres. 

Source :  

2017 Police et malades mentaux : points de vue relatifs à quelques questions juridiques qui se posent 

dans la pratique 

 

15. Privation de liberté - registre des privations de liberté - édicter un AR 

Le Comité permanent P a été amené à constater que l’on perd vraiment beaucoup de 

capacité en enregistrant plusieurs fois les mêmes informations dans des fichiers et 

documents administratifs automatisés ou non. 

Le Comité permanent P recommande donc de s’atteler d’urgence à l’arrêté royal 

portant exécution de l’article 33bis, troisième alinéa de la Loi sur la Fonction de Police, 

une recommandation qui a déjà été reprise plusieurs fois ces dernières années dans 

diverses enquêtes de contrôle. 

Source :  

2019 Le contrôle et la détention de transmigrants par la police à l’occasion d’arrestations 

administratives massives 

 

16. Privation de liberté - registre des privations de liberté - édicter un AR 

Le Comité permanent P recommande que l’arrêté royal visé par l’article 33bis, 

troisième alinéa de la Loi Fonction de Police concernant le registre des privations de 

liberté voie rapidement le jour. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

Bien que, selon les informations qui nous ont été communiquées par le CG, un projet d’arrêté royal ait 

été élaboré par un groupe de travail au sein de la police intégrée, il n’existe jusqu’à présent pas encore 

d’arrêté royal. 
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17. Privation de liberté - registre des privations de liberté - édicter un AR 

Le Comité permanent P recommande une fois encore qu’un registre des privations de 

liberté uniforme soit instauré - ainsi que le prévoit depuis longtemps la Loi Fonction 

de police - et qu’il soit utilisé de la même manière par toutes les zones et tous les 

services de la police intégrée. Les recommandations faites en la matière par le CPT et 

le CAT sont également indicatives. 

CPT : Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants 

CAT : Comité des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants 

Source :  

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 

 

18. Privation de liberté - registre - Ajouter une rubrique en rapport avec 
l’état de santé des personnes arrêtées 

Le Comité permanent P recommande que l’on introduise dans le registre (informatisé) 

des personnes arrêtées une rubrique qui concerne les besoins spécifiques liés à l’état 

de santé des personnes arrêtées. 

Source :  

2020 Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle 

 

19. Privation de liberté - registre des privations de liberté - nécessité de 
prévoir une saisie unique des informations 

L’enregistrement de certaines informations relatives aux privations de liberté est 

imposé dans le cadre de diverses réglementations, telles que notamment la Loi 

Détention préventive et le Code d’instruction criminelle. 

Le Comité permanent P recommande dès lors de prévoir une saisie unique de ces 

informations. 

Source :  

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 
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20. Privation de liberté - registre des privations de liberté - noter qu’une 
fouille avant mise en cellule a été réalisée 

Le Comité permanent P recommande que la fouille avant mise en cellule ainsi que les 

éventuelles mise à nu et flexions soient expressément mentionnées dans le registre 

des privations de liberté, avec indication des circonstances concrètes qui ont rendu 

nécessaire l’utilisation de ces techniques. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

En guise de première étape, un projet de loi a été introduit en date du 22/4/2021 modifiant la loi du 

5 août 1992 sur la fonction de police, en vue d’introduire une obligation d’enregistrement et de 

motivation pour les fouilles dites à nu – Doc 55 1944/001 – Chambre des représentants. 

 

21. Privation de liberté - registre des privations de liberté - insérer une 
rubrique en cas de fouille avec mise à nu 

Le Comité permanent P recommande d’insérer dans le registre (informatisé) des 

personnes arrêtées et sur la fiche d’arrestation qu’il génère une rubrique indiquant si 

la personne arrêtée a fait l’objet d’une fouille avant mise en cellule avec mise à nu et, 

le cas échéant, les éléments concrets justifiant cette fouille ainsi que l’identité de 

l’officier de police administrative responsable. 

Source :  

2020 Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle 

 

22. Privation de liberté - registre des privations de liberté - mentionner 
la(les) raison(s) de l’arrestation administrative conformément à 
l’article 31 LFP 

Le Comité permanent P recommande que la(les) raison(s) de l’arrestation 

administrative, qui doit(doivent) être enregistrée(s) dans le registre (informatisé) des 

personnes arrêtées, soient rendue(s) plus opérationnelle(s) et plus conforme(s) aux 

dispositions reprises à l’article 31 de la loi sur la fonction de police. 

Source :  

2020 Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle 

 

23. Privation de liberté - registre des privations de liberté - indiquer 
également quand une rubrique n’est pas d’application 

Le Comité permanent P recommande une nouvelle fois que le registre des privations 

de liberté soit toujours complété dans son intégralité en indiquant également quand 

une rubrique déterminée n’est pas d’application. 

Source :  

2019 La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention de la 

police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte 
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24. Privation de liberté - registre des privations de liberté - introduire une 
procédure d’enregistrement spécifique aux mineurs 

Le Comité permanent P recommande d’introduire dans le registre (informatisé) des 

personnes arrêtées une procédure d’enregistrement spécifique aux mineurs, intégrant 

des alarmes quant à l’effectivité de l’avis au(x)parent(s)/au civilement responsable, à 

la durée de leur détention ainsi qu’à l’utilisation de la cellule distincte dans laquelle ils 

doivent être placés. 

Source :  

2020 Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle  
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1.2 USAGE DE LA CONTRAINTE ET DE LA FORCE 

 

25. LFP (art. 1er, troisième alinéa) - prendre position sur la nécessité 
d’une base légale pour certains pouvoirs/moyens de contrainte 

Le Comité permanent P recommande de prendre position sur la question de savoir s’il 

existe certains pouvoirs/moyens de contrainte qui n’ont pas encore de base légale 

formelle (cf. article 1er, troisième alinéa de la Loi Fonction de Police) mais dont la 

police a besoin dans sa pratique quotidienne. Il faut également se pencher sur la 

question de savoir si la Loi Fonction de Police, dans sa forme actuelle, en ce qui 

concerne les aspects administratifs, peut également être appliquée en dehors de 

l’espace public. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

Il apparaît ainsi par exemple qu’il n’y a pas de cadre légal spécifique réglant l’utilisation 

d’une arme du type FN303. À la lumière de ces nouvelles formes d’armement, on 

songe par exemple également aux pistolets à impulsion électrique, le Comité 

permanent P recommande l’élaboration d’un tel cadre légal afin d’apporter la clarté 

quant aux circonstances dans lesquelles l’usage d’une telle arme est justifié. 

Source :  

2017 Intervention de la SRT de la ZP d’Anvers dans une institution pour jeunes avec utilisation du 

FN 303 

 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

26. LFP (art. 37bis) - nécessité d’un fondement juridique pour l’usage de 
menottes pour des raisons de sécurité 

Le Comité permanent P recommande qu’un fondement juridique explicite soit 

mentionné à l’article 37bis de la Loi Fonction de Police pour l’usage de menottes pour 

des raisons de sécurité. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

27. LFP (art. 28) - élargir en ce qui concerne la fouille des transgenres  

Le Comité permanent P recommande que l’article 28 de la Loi Fonction de Police relatif 

aux fouilles soit élargi afin de réglementer également la fouille des transgenres. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

Bien que, spécifiquement pour les transgenres, cet aspect ait été inclus dans une fiche d’intervention, 

la préférence est tout de même donnée à la modification de l’article 28 LFP. 
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28. LFP (art. 28) - élargir en ce qui concerne le contrôle de sécurité d’un 
avocat 

Le Comité permanent P recommande que des dispositions spécifiques à propos des 

contrôles de sécurité d’un avocat intervenant lors d’une audition soient reprises dans 

la Loi Fonction de Police. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

29. LFP (art. 31 ; art. 34, § 4, deuxième alinéa) - nécessité d’une base 
juridique pour les actions de grande envergure 

Le Comité permanent P recommande qu’une base juridique solide soit prévue pour 

pouvoir effectuer des actions de grande envergure (en matière de drogue) (cf. 

razzias), par exemple dans un café ou un dancing, et ceci d’une manière qui soit 

conforme au principe de légalité (art. 1er, troisième alinéa de la Loi Fonction de Police). 

Pour l’instant, il n’est pas tout à fait clair si c’est réglé par l’article 31 de la Loi Fonction 

de Police (cf. arrestation administrative) ou par l’article 34, § 4, troisième alinéa de la 

Loi Fonction de Police (cf. retenue des pièces d’identité pour vérification). Chacune 

des compétences concernées a ses propres conditions d’application. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

En guise de première étape, un projet de loi a été introduit en date du 22/4/2021 modifiant la loi du 

5 août 1992 sur la fonction de police, en vue d’introduire une obligation d’enregistrement et de 

motivation pour les fouilles dites à nu – Doc 55 1944/001 – Chambre des représentants. 

 

30. LFP (art. 34) - élargir les circonstances/lieux pour procéder à des 
contrôles d’identité 

Le Comité permanent P recommande que l’article 34 de la Loi Fonction de Police 

(contrôle d’identité) prévoie des dispositions expresses permettant des contrôles 

d’identité :  

- lors de l’accès à des bâtiments de police et institutions apparentées comme le 

Comité P ; 

- de personnes présentes sur les lieux d’une perquisition et, enfin ; 

- lors d’auditions. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

31. Circulation - préciser la notion de « mission urgente » dans des AR, 
AM ou des circulaires 

Il ne semble pas aisé d’établir une définition de la notion de « mission urgente » 

commune à tous les services de secours. À titre d’exemple, il peut être référé à la 

« Landelijke Brancherichtlijn Verkeer Politie » d’application aux Pays-Bas, qui non 

seulement détermine les notions mais aussi les procédés de déplacements urgents. 
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Le Comité permanent P recommande de préciser la notion de « mission urgente » 

dans des arrêtés royaux, des arrêtés ministériels ou encore mieux dans des circulaires 

spécifiques aux services concernés. 

Source :  

2017 La conduite et les accidents des véhicules de police 

 

32. LFP (art. 44/12 et seq.) - déterminer l’ensemble des compétences des 
agents de police 

Sous certaines conditions, les dispositions des articles 44/12 et seq. de la Loi Fonction 

de Police permettent l’intervention d’agents de police pour effectuer une fouille de 

sécurité (une fouille) sur une personne, mais ces dispositions ne permettent pas une 

fouille dans un véhicule. Cela n’est pas cohérent. 

Le Comité permanent P recommande que l’on précise plus clairement les compétences 

des agents de police (art. 44/12 et seq. Loi Fonction de Police). 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

33. LFP - prévoir une protection de la vie privée du fonctionnaire de police 
filmé ou photographié dans l’exercice de sa fonction 

Le Comité permanent P recommande de reprendre une disposition protégeant la vie 

privée du fonctionnaire de police dans l’exercice de sa fonction contre les films et 

photographies. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 
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34. Coopération policière transfrontalière entre la Belgique et la France - 
droit d’interpellation et poursuite transfrontalière 

La coopération internationale est devenue un élément indispensable de la prévention 

et de la lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme. La coopération 

transfrontalière entre la Belgique et la France peut être améliorée grâce à des 

améliorations structurelles du cadre réglementaire. 

Le Comité permanent P recommande d’améliorer le droit d’interpellation et d’autoriser 

la poursuite transfrontalière. 

Source :  

2020 La coopération transfrontalière entre la Belgique et la France pour les zones de police des provinces 

du Hainaut et de la Flandre occidentale 

 

Une proposition de résolution visant une amélioration structurelle de la coopération policière entre la 

Belgique et la France a été introduite en date du 24 février 2021 et adoptée par la Chambre des 

représentants en date du 15 juillet 2021 – Doc 55 1809/001 – Chambre des représentants. 

 

35. Coopération policière transfrontalière entre la Belgique et la France - 
une meilleure facilitation des demandes judiciaires pour les 
magistrats 

Le Comité permanent P recommande de tendre vers une meilleure facilitation des 

échanges des demandes judiciaires entre les magistrats. 

Source :  

2020 La coopération transfrontalière entre la Belgique et la France pour les zones de police des provinces 

du Hainaut et de la Flandre occidentale 

 

Une proposition de résolution visant une amélioration structurelle de la coopération policière entre la 

Belgique et la France a été introduite en date du 24 février 2021 et adoptée par la Chambre des 

représentants en date du 15 juillet 2021 – Doc 55 1809/001 – Chambre des représentants. 

 

36. Coopération policière transfrontalière entre la Belgique et la France - 
responsabilités du policier français dans la rédaction des procès-
verbaux belges 

Le Comité permanent P recommande une réglementation claire concernant les rôles 

et les responsabilités du policier français dans la rédaction des procès-verbaux belges. 

Source :  

2020 La coopération transfrontalière entre la Belgique et la France pour les zones de police des provinces 

du Hainaut et de la Flandre occidentale 

 

Une proposition de résolution visant une amélioration structurelle de la coopération policière entre la 

Belgique et la France a été introduite en date du 24 février 2021 et adoptée par la Chambre des 

représentants en date du 15 juillet 2021 – Doc 55 1809/001 – Chambre des représentants.  



 

Recommandations 2011-2020 ayant trait aux possibilités d’action de la part du Parlement fédéral Page 17/22 

2. FONCTIONNEMENT AXÉ SUR LA COMMUNAUTÉ 
 

37. Saisies administratives - dresser des inventaires individuels des 
objets prohibés saisis 

Le Comité permanent P recommande qu’un cadre réglementaire soit prévu pour la 

gestion des objets prohibés, distinguant les saisies judiciaires des saisies 

administratives, ces dernières étant soumises à l’article 30 de la loi sur la fonction de 

police. Le Comité permanent P recommande de dresser pour les saisies 

administratives des inventaires individuels reprenant l’identité des détenteurs des 

objets saisis et, au minimum, d’en faire mention dans un premier temps sur les fiches 

d’arrestation. 

Source :  

2020 Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle 

 

38. Événements - screening des participants - nécessité d’un cadre 
juridique 

La technique du ‘screening’, qui consiste à rechercher, préalablement à un événement, 

les données d’identité des collaborateurs de cet événement dans les bases de données 

policières pour vérifier si ces personnes sont connues de la police pour certains faits 

afin d’estimer si les personnes concernées constituent un risque de sécurité, est réglée 

par la circulaire du 29 mars 2018 (suite à une recommandation du Comité 

permanent P issue de son enquête de contrôle de 2017). Il semble au Comité 

permanent P que cela n’implique pas que le screening des participants soit exclu. Il 

paraît y avoir une confusion sur le terrain à ce sujet et l’on semble avoir plutôt opté, 

avec la circulaire SPV07 du 29 mars 2018, pour un contrôle des participants de 

l’événement par des entreprises de sécurité privée. 

Le Comité permanent P recommande que la question soit clarifiée dans un cadre légal 

correct. 

Source :  

2019 La pratique du screening relative au festival ‘Tomorrowland’ : une enquête de suivi ciblée 

 

39. Extrémisme et terrorisme - Flux d’informations – adapter les arrêtés 
d’exécution de la MFO-3 

Un suivi (de la multitude) des bases de données et le monitoring des flux 

d’informations en matière d’extrémisme et de terrorisme sont nécessaires afin de 

pouvoir définir de manière efficace une politique en la matière. Après les modifications 

des dispositions de la LFP en ce qui concerne la gestion de l’information, il est urgent 

que l’on en vienne aux arrêtés d’exécution et que les règles de la MFO-3 soient 

adaptées, non seulement à la législation modifiée mais également au contexte modifié 

en matière de flux d’informations dans le domaine de l’extrémisme. Dans ce contexte, 

la distinction entre le support choisi (RIR ou RAR) est artificielle, de même que les flux 

d’informations séparés. 

Le Comité permanent P recommande que, compte tenu des modifications apportées 

aux dispositions de la LFP en ce qui concerne la gestion de l’information, les arrêtés 

d’exécution nécessaires soient édictés et que les règles de la MFO-3 soient également 
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adaptées, non seulement à la législation modifiée mais également au contexte modifié 

en matière de flux d’informations dans le domaine de l’extrémisme. 

En ce qui concerne la distinction entre le support choisi (RIR ou RAR) dans ce contexte, 

il faut en venir à un seul flux d’informations, et cela indépendamment du fait qu’il 

s’agisse de police administrative ou de police judiciaire. 

Source :  

2013 rapport annuel 2013 

40. Unités d’enquête spécialisées en matière de criminalité économique 
et financière organisée et de fraude fiscale et sociale - nécessité d’un 
AR 

L’article 105, § 11, LPI indique qu’un arrêté royal, délibéré en conseil des ministres, 

fixera les modalités de coordination, de direction et d’engagement d’effectifs en ce qui 

concerne les unités d’enquête spécialisées des chefs-lieux d’arrondissement qui 

doivent, en particulier, faire partie des équipes mixtes d’enquête multidisciplinaire (ce 

qu’on appelle les MOTEM) en matière de criminalité économique et financière 

organisée et de fraude fiscale et sociale. 

Le 12 novembre 2019, la police fédérale, les procureurs généraux et les services 

d’inspection sociale ont conclu un accord-cadre mais un arrêté royal n’existe pas 

encore. 

Le Comité permanent P recommande de prévoir une réglementation définitive en la 

matière. 

Source :  

2017 L’approche des enquêtes financières et économiques au sein de la police judiciaire fédérale après 

l’optimalisation et le réagencement des directions centrales 

41. LFP - Actualiser la circulaire en ce qui concerne la LFP (Circulaire du 
2/2/1993) 

Les diverses modifications de la Loi Fonction de Police à travers les années ainsi qu’une 

certaine jurisprudence (de cassation) en matière de Loi Fonction de Police n’ont pas 

encore été traitées par la circulaire du 2 février 1993 relative à la LFP. Cette dernière 

pourrait également viser la jurisprudence de Strasbourg pertinente pour les pouvoirs 

réglés par la Loi Fonction de Police. 

Dans la circulaire, une position peut être adoptée quant au fonctionnement territorial 

de la police administrative. La circulaire pourrait également être un vecteur utile pour 

clarifier aux services de police (en particulier à la police locale) ce qu’ils peuvent faire 

vis-à-vis des personnes atteintes de maladie mentale, ce qui est en soi dans la 

pratique déjà une notion très difficile. Force est, en effet, de constater qu’un cadre 

légal clair fait actuellement défaut : la police doit, le cas échéant, se servir 

d’interprétations essentiellement de l’article 18 Loi Fonction de police (outre par 

exemple l’article 14 de cette loi) et de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de 

la personne des malades mentaux et ses arrêtés d’exécution. Comme un malade 

mental, même s’il est violent, est une personne qui a besoin d’aide, cette situation est 

certainement précaire. 

Le Comité permanent P recommande que la circulaire du 2 février 1993 relative à la 

LFP soit actualisée. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 
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42. LFP - harmonisation dans la définition des concepts qui concernent 
l’ordre public/la police administrative 

Le Comité permanent P recommande que, dans la version actuelle du texte de la Loi 

Fonction de Police, une harmonisation soit effectuée dans la définition des concepts 

utilisés dans les dispositions qui concernent l’ordre public/la police administrative. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

43. LFP - réglementation des méthodes particulières administratives 
(MPA) 

Le Comité permanent P recommande, par analogie aux procédures dites ‘MPR’ et 

‘MRD’, d’aboutir à une réglementation des méthodes particulières administratives 

(MPA). 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

44. LFP (art. 44/7, premier alinéa, 3°) - nécessité d’une réglementation 
pour la coordination et le croisement des données personnelles 

policières et des informations dans la BNG 

Le Comité permanent P recommande que l’on règle clairement la manière dont, à 

l’article 44/7, premier alinéa, 3° de la Loi Fonction de Police, la coordination et le 

croisement des données personnelles et informations policières et des informations 

dans la Banque de données nationale générale (BNG) doit se faire. Ceci aussi dans 

une approche d’uniformité et en vue d’une exploitation intégrée de la BNG, alimentée 

par la police locale et la police fédérale. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

45. LFP (art. 40) - ajouter l’obligation d’information relative à la suite 
donnée aux plaintes et dénonciations 

Le Comité permanent P recommande que l’article 40 de la Loi Fonction de Police relatif 

à la rédaction des procès-verbaux prévoie une obligation d’information relative à la 

suite donnée aux plaintes et dénonciations. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 
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46. Services spéciaux d’inspection (SSI) - procéder en toute circonstance 
à l’audition des contrevenants et ce, même si les constatations sont 

incontestablement établies 

Le Comité permanent P recommande que les SSI procèdent en toute circonstance à 

l’audition des contrevenants et ce, même si les constatations sont incontestablement 

établies. 

Source :  

2020 Enquête de contrôle sur la manière dont les Services spéciaux d’inspection fédéraux appliquent la 

réglementation Salduz 

 

47. Services spéciaux d’inspection (SSI) - utilisation de modèles 
uniformes Salduz 

Le Comité permanent P recommande que les SSI s’adressent au Collège des 

procureurs généraux pour que toutes les parties puissent bénéficier de leur expertise 

respective pour que le contenu des divers modèles soit uniforme dans les trois langues 

nationales. 

Source :  

2020 Enquête de contrôle sur la manière dont les Services spéciaux d’inspection fédéraux appliquent la 

réglementation Salduz 
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3. INTÉGRITÉ 

48. Discipline - clarifier la question de l’interaction entre procédure 
pénale et procédure disciplinaire 

Dans les situations où des fautes individuelles ont été commises par un fonctionnaire 

de police, certaines autorités disciplinaires attendent systématiquement la fin du volet 

pénal concernant ces mêmes faits avant d’engager une procédure disciplinaire. Or, 

cette manière d’agir est totalement contraire à la jurisprudence du Conseil d’État et a 

de lourdes conséquences en cas de recours. 

Le Comité permanent P renouvelle sa recommandation (rapport annuel 2010) de voir 

la question de l’interaction entre la procédure judiciaire et la procédure disciplinaire 

clarifiée par le législateur. 

Source :  

2011 rapport annuel 2011 

 

49. LFP - introduire une disposition afin de remédier aux violations 
répétées de la LFP 

Partant du constat que la Loi Fonction de Police est mal appliquée et/ou 

insuffisamment connue des fonctionnaires de police, le Comité permanent P 

recommande d’introduire une disposition impérative et corrective afin de remédier aux 

violations répétées de la Loi Fonction de Police dans certains services. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

 

50. LFP (art. 44/11/1) - transformer la rétention de données 
personnelles ou d’informations en ‘délit commis par négligence’ 

Le Comité permanent P recommande que la rétention de données personnelles ou 

d’informations et le fait de ne pas alimenter la BNG (cf. article 44/11/1 de la Loi 

Fonction de Police) soit transformé en ‘délit commis par négligence’. 

Source :  

2016 rapport annuel 2016 

51. AR uniforme - prévoir la possibilité de porter des signes distinctifs sur 
l’uniforme 

La circulaire GPI 65 relative à l’équipement de base et à l’équipement fonctionnel 

général des membres du cadre opérationnel de la police intégrée évoque (à 

l’annexe D) la possibilité de porter certains signes distinctifs. Cela est en contradiction 

avec l’arrêté royal du 10 juin 2006 relatif à l’uniforme de la police intégrée qui ne 

prévoit aucune dérogation. 

Le Comité permanent P recommande d’adapter l’arrêté royal du 10 juin 2006 relatif à 

l’uniforme de la police intégrée et les textes pris en vertu de cet arrêté. 

Source :  

2017 Le port d’emblèmes dans la police 
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ABRÉVIATIONS UTILISÉES 

AM Arrêté ministériel 

AR Arrêté royal 

BNG Banque de données nationale générale 

CAT Comité des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants 

CG Commissaire général de la police fédérale 

CPT Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants 

GPI Directive pour la geïntegreerde politie - police intégrée 

LFP Loi sur la fonction de police 

LPI Loi sur la police intégrée 

MFO-3 Directive commune MFO-3 des Ministres de la Justice et de l’Intérieur 

relative à la gestion de l’information de police judiciaire et de police 

administrative 

MOTEM Équipes mixtes d’enquête multidisciplinaire 

MPA Méthodes particulières administratives 

MPR Méthodes particulières de recherche 

MRD Méthodes de recueil de données 

PV Procès-verbal 

RAR Rapport administratif - administratief informatierapport 

RIR Rapport informatif – informatierapport 

SAC Sanction administrative communale 

SSI Service spécial d’inspection 

 

 

 


